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Dominique LAGASSE
Avocat associé (Janson Baugniet) et chargé de cours à l’ULB
Spécialités : Droit administratif – Droit immobilier
Né en 1954

Marié et père de quatre enfants
Professions exercées
- 
Avocat au barreau de Bruxelles depuis 1976 :
. depuis le 01.02.1986 : associé dans l'association d'avocats JANSON BAUGNIET (spécialité: droit administratif: urbanisme, environnement, marchés publics, domaine public, fonction publique, etc.).

- 
Maître de conférences puis chargé de cours à l'U.L.B. et à l'U.Lg. depuis 1991 :

.
de décembre 1991 jusque juillet 2012: cours de "Domaine public et voirie" (master complémentaire en droit public - U.L.B.)


.
depuis avril 1996 : cours de "Connaissance approfondie, en rapport avec le notariat, du droit administratif" (master complémentaire en notariat - U.L.B.).


.
en 1997-1998 et 1998-1999 : cours de "Compléments et applications de contentieux administratif » (D.E.S. de droit public - U.Lg.).

-
Membre du comité de rédaction des revues juridiques ou ouvrages juridiques collectifs suivants  :

-
le Journal des tribunaux (éd. Larcier), depuis le 1er janvier 1992;

-
la revue Administration publique - trimestriel, revue du droit public et des sciences administratives, depuis le 1er mars 1997;

-
la Revue du notariat belge, depuis le 1er décembre 1996 ;
-
la revue Aménagement-Environnement, depuis le 1er janvier 2008 ;
-  -
l’ouvrage collectif sur feuillets mobiles « Commentaire systématique du nouveau C.W.A.T.U.P.E (code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie) », publié depuis 1996 par Kluwer

-
Administrateur de l’a.s.b.l. ABeFDATU (association belge francophone pour le droit de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme), de 1998 à 2008.
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